
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Contribution 2005 
 
 
 

 

 

 



 2

 

AVANT-PROPOS 
 
 
 
Cette contribution est le résultat d’une réflexion conduite par l’association 
nationale Territoires de Cirque (qu’au long de ce document nous désignerons le plus 
souvent par l’acronyme : TDC), composée aujourd’hui de 14 structures adhérentes 
telles que des scènes conventionnées, scènes nationales, lieux patrimoniaux 
dédiés au cirque, lieux de production. Cette contribution s’inscrit dans un 
contexte singulier, tendu, marqué par les difficultés structurelles et pérennes 
des membres de TdC. La nécessité de donner un second souffle à la discipline en 
repensant cette période post-année du cirque semble ici s’imposer à tous les 
acteurs militants de cet art pionnier.  
Les deux rencontres intervenues en 2004 avec respectivement Thierry Pariente, 
(10 novembre) conseiller au spectacle vivant auprès du Ministre de la Culture, 
Jérôme Bouët et Marie Moreau-Descoing, directeur de la DMDTS et inspecteur 
général du théâtre (23 décembre) ont permis de dégager un certain nombre de 
constats. À la demande du ministère, TDC a travaillé et en présente le résultat 
dont quelques propositions fortes qui prennent appui sur les échanges réguliers 
que TDC entretient avec la profession, le syndicat du cirque de création… 
La mise en place de quatre commissions internes à TDC a permis de nourrir ce 
document, de lui donner arguments et légitimité. Ces réflexions se traduisent par 
la rédaction de deux propositions importantes, pouvant être mises en œuvre dès 
l’année prochaine (2007).   
En marge de ce travail, une concertation fut organisée entre Territoires de Cirque 
et un certain nombre de compagnies de cirque, des partenaires institutionnels 
dont Hors les murs, le CNAC… Ces rencontres se poursuivent actuellement. Elles 
abordent de front des questions essentielles relatives à la discipline, dont 
certaines se retrouvent à travers cette contribution. Ces questions devraient 
trouver un écho supplémentaire lors de l’organisation courant 2006 d’une 
rencontre nationale.   
 
Nous souhaitons que les actes ci-dessous constituent la traduction d’une 
démarche partagée par le Ministère de la Culture et l’association Territoires de 
Cirque.  
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  ÉTAT DES LIEUX 
 
1.1  Introduction 
1.2   Les aspects économiques 
1.3 La qualification du secteur 
1.4 La qualification des projets de création 
1.5 Un public déstabilisé 
1.6 Le manque de soutien 
1.7 L’accueil des compagnies en résidence 
1.8 Le rôle de l’État. 

 
 
 
1.1 Introduction 
 
Dix des quatorze membres de l’Association Territoires de Cirque ont répondu à un 
questionnaire sur l’état du cirque en fin d’année 2004. Ce constat subjectif et 
commenté vient compléter le bilan quantitatif de l’action des lieux repérés par le 
ministère de la Culture (pôles cirque) lors de l’année des arts du cirque comme 
l’une des actions phares en faveur du développement des arts du cirque. 
 
Loin d’un bilan de l’action de l’État en faveur du cirque, il est néanmoins 
révélateur, en ce qui nous concerne, des problématiques actuelles auxquelles 
nous faisons face mais que nous ne pouvons assumer seuls. Au moment où la 
culture fait face à une déconcentration accélérée, voire un désengagement au 
profit des collectivités territoriales, quelles leçons pouvons-nous tirer de ces 
dernières années et comment pouvons-nous ensemble assurer le devenir d’une 
discipline ? C’est une question cruciale que nous ne pouvons écarter, à tous les 
niveaux de décision, qui concerne l’ensemble des acteurs de notre profession et 
qui donc, nous semble-t-il, devrait participer du débat actuel sur l’avenir du 
spectacle vivant. 
 
Dans cet état des lieux, nous citons un certain nombre d’idées reçues qui, pour 
une part d’entre elles, sont partagées, voire validées par des exemples concrets. 
Cet exercice a surtout consisté à formuler des critères de convergences qui 
gagnent à être entendus, faute de constituer un modèle unique, qui serait, nous 
en sommes persuadés, une sorte d’appauvrissement de la pensée. 
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1.2 Les aspects économiques 
 
Le principal obstacle à la diffusion du cirque, c’est son coût et la nécessité de 
mettre en place une logistique adaptée.   
 
La problématique de la diffusion, qui se pose de manière générale pour le 
spectacle vivant, est accentuée par les spécificités du cirque ; par exemple, le 
nombre élevé de représentations rendu nécessaire par le montage d’un chapiteau, 
augmente fortement le nombre de places mises à la vente et rend plus complexe la 
fréquentation, d’où une certaine dérive dans les choix effectués. Une question se 
pose : la série d’une jeune compagnie de cirque sous chapiteau ne comporte-t-elle 
pas le même nombre de risques qu’une série de théâtre/danse en salle ? 
 
Le cirque a une histoire plus ou moins heureuse avec les collectivités. D'où une 
certaine réticence, voire hostilité, à l’idée de viabiliser des terrains pour 
l’installation des chapiteaux. À l’investissement minimal nécessaire pour l’accueil 
de cirques dans de bonnes conditions, le choix d’équipement abritant les arts plus 
nobles ne fait pas de doute - le peu de villes signataires de la charte d’accueil des 
cirques le prouve. L’absence de terrain constitue un frein, au même titre que les 
fiches techniques des compagnies de cirque lorsqu’elles se produisent en salle. 
 
Nous sommes confrontés à un constat ambiant : il y a une tendance générale à 
privilégier les petites formes légères financièrement et techniquement. 
 
À cela s’ajoute une méconnaissance du secteur par les professionnels, une 
difficulté d’analyse et de lecture de l’œuvre confinée dans une image populaire.  
C’est bien ce déficit d’image qui fait de l’ombre, rend hostiles parfois certains 
diffuseurs. Le théâtre donne du sens au monde, le cirque l’égaye au moment de 
Noël ou en ouverture de saison. Il est vrai aussi que les difficultés 
d’appréhension de la discipline sont liées à sa complexité : cela va de 
l’implantation en plein air au chapiteau, en passant par la salle, du solo à l’équipe 
de trente personnes, de celui qui est produit dans le réseau de diffusion nationale 
et de ceux qui s’auto produisent. Mais c’est là, toute la diversité, toute la 
richesse. Nous dépensons néanmoins une énergie folle à convaincre des 
collègues, des partenaires sur nos territoires dans un souci de complémentarité 
de moyens et avec une volonté réelle d’ancrer la discipline dans le paysage 
culturel. 
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1.3 La qualification du secteur 
 
Sur le réseau national, la qualité des spectacles a fortement progressé ces 
dernières années, mais les spectacles de cirque réunissant les qualités d’écriture, 
de mise en scène et d’interprétation sont encore peu nombreux et cela influe 
fortement sur le choix de les programmer. 
 
Les jeunes artistes, dans l’urgence de la sortie d’une école et face au marché de la 
diffusion, se pressent dans l’aventure de la création qu’ils ne maîtrisent pas. 
D’autre part, il y a une inadéquation entre le temps de préparation d’un spectacle, 
les moyens de production et les calendriers de la diffusion.   
On constate une diminution de l’offre de spectacle sous chapiteau, notamment 
pour des jauges moyennes, et rares sont les créateurs qui réunissent les 
conditions artistiques et financières pour entreprendre un projet d’envergure. 
 
On pourrait partager le point de vue que cet art nouveau qui vieillit vite et se 
renouvelle en permanence, n’offre pas le même confort et le même sentiment de 
pérennité qui caractérisent certains spectacles que l’on diffuse en pleine 
confiance, qui peuvent plaire à tout le monde. 
 
La nécessité d’accompagnement est là au cœur de nos passions avec la conviction 
qu’il est indispensable de créer un lien entre la formation et la création pour le 
développement durable et l’évolution des formes circassiennes. 
 
Difficile de se positionner en terme de marché : on accueille, on oriente, suscite, 
encourage en fonction des propositions.  Il y eut un courant d’art pauvre, un art 
sans moyens clinquants, fait de peu de décorum avec beaucoup d’esprit 
d’humanité, de sensibilité par rapport aux grosses machines artistiques de grande 
surface. La piste nous ramène à l’essentiel, nous luttons pour donner vie à ce qui 
est essentiel.  
Nous nous sentons responsables de la qualité des spectacles produits, des 
projets de création qui circulent.  Nous inventons nous aussi, une offre. 
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1.4 La qualification des projets de création 
 
Il y a une impression partagée qu’il y a beaucoup de bons et même très bons 
acrobates mais peu d’auteurs parmi eux.  
Nous constatons ainsi souvent que les projets de création que nous examinons 
sont maigres, puisant dans les thèmes récurrents du mode de vie, des rencontres 
à deux, à trois.   
 
On décèle une difficulté pour les artistes de s’exprimer par écrit, ou encore, un 
manque réel de culture artistique, de curiosité, de capacité à interroger le monde.  
Derrière cela, se cache l’idée que le cirque parle de lui-même, qu’il est en soi, 
signifiant, divertissant. 
D’où un mode de repérage différent, la volonté d’accompagner des propositions 
un peu en marge, le besoin de créer des liens autres entre les lieux, les acteurs-
artistes, le public. Le modèle classique de la production est remis en question : 
loin des certitudes et des codes préexistants, il est plus naturel d’instaurer un 
dialogue, d’être à l’écoute et de travailler ensemble pour accompagner les aléas 
et les richesses de la création.  Notre travail est d’aider à faire surgir, à faire 
voir, à rendre lisible les créations d’aujourd’hui. Faire entendre des actes de 
création et non de répétition s’inscrit dans une lutte politique plus large. 
 
 
1.5 Le public déstabilisé 
 
Nous nous inquiétons de la relation entre le public et les nouvelles pistes de 
cirque.  L’imaginaire collectif reste essentiellement nourri par les codes et les 
paradigmes du cirque traditionnel d’où une incompréhension parfois, voire une 
hostilité face aux propositions plus contrastées.  Il y a un risque permanent de 
voir le public que l’on croit acquis se disperser face à des spectacles plus 
audacieux sur le plan de l’écriture.  Le lien à conserver avec le public et 
l’accompagnement des œuvres constitue un défi quotidien et parfois difficile à 
mener. 
 
Nous sommes d’accord sur le fait que le manque de ressources en général pour 
sensibiliser, former les publics est cruel.  Le manque en particulier d’inventivité 
dans la conception des projets d’action culturelle, qui se résument le plus 
souvent à la consommation d’un atelier cirque ou à la simple rencontre avec 
l’artiste. Nous constatons parfois une régression dans la mise en place 
d’enseignements artistiques, faute de volonté et donc de crédits nécessaires. 
 
Nous ressentons également une difficulté relationnelle avec les écoles de loisirs, 
dont certaines revendiquent d’être des pépinières de talents et dont les 
productions accusent une dérive qualitative.  L’équation [formation artistique = 
plus grande appréhension de l’œuvre artistique] ne correspond pas à la réalité, 
bien au contraire, mais procède de deux logiques distinctes qui ne se rencontrent 
pas vraiment, ou en tout cas, pas toujours à un niveau de réelle qualité. 
 
 
1.6 Le manque de soutien 
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Nous constatons que le cirque n’est pas réellement soutenu, si l’on fait le 
parallèle avec les autres disciplines artistiques. Osons l’exercice dangereux de la 
comparaison avec d’autres formes, notamment lyriques ou théâtrales et des 
moyens qui leur sont dédiés. Si les fondements historiques de ces arts sont de 
nature radicalement différente, force est de constater que les financements 
institutionnels du cirque restent très marginaux.  
Les grilles d’analyse et de fonctionnement traditionnel dans le domaine du 
spectacle vivant s’appliquent mal au cirque qui a ses propres contraintes 
économiques et techniques (temps de création plus long, temps de diffusion plus 
long, surcoût de l’itinérance). Ces singularités génèrent parfois une 
incompréhension, une méconnaissance qui se caractérise par une marginalisation 
de ce domaine artistique dans les politiques publiques.   
En outre, et ce fait n’est pas anecdotique, le manque de moyens et le surcroît de 
travail appelle une certaine usure, perceptible lorsqu’il s’agit d’accueillir des 
équipes en l’absence de lieu chauffé, de matériel technique mis à disposition, 
d’encadrement technique, de structures d’hébergement et de restauration 
convenables…   
Le sentiment de ne pas disposer de moyens financiers suffisants (et donc de 
moyens humains, techniques, lieux permanents, etc.) pour accomplir nos missions 
est un sentiment commun, partagé.  
 
« Territoires de Cirque » constitue une force territoriale, mutualiste, pas 
uniforme, fondée sur un certain nombre de valeurs et de principes d’action.  Les 
structures spécialisées de cette association ont besoin d’un soutien accru et 
d’être  encouragées  dans leurs  missions pour soutenir la dynamique enclenchée.  
La noblesse de la discipline, portée par des œuvres fortes, qui n’ont rien à envier 
au meilleur des autres disciplines, y gagnera quand on saura lui offrir des 
espaces d’accueil dignes et respectueux.   
 
Les collectivités n’ont pas encore pris le poids de leurs responsabilités dans ce 
domaine et c’est bien le rôle de tous les acteurs et des décideurs au plus haut 
niveau d’y travailler. 
 
À défaut de mieux prendre en compte les spécificités de la discipline (dont le temps 
plus long de production) on verra continuer de s’étendre dans la profession un 
abandon du chapiteau au profit de la salle. 
Les raisons économiques en sont la cause première et évidente. Le risque de 
perdre un public qui franchit la toile plus facilement que la porte d’un théâtre 
est présent, comme le risque de perdre le cercle, le rapport de l’artiste au public, 
au monde, de perdre cette diversité de points de vue que lui autorise la 
circularité, l’arène. Les chapiteaux ne seront plus que des vestiges mis en valeur 
par un cirque commercial, en dehors de toute  velléité  créatrice.  
 
 
1.7 Accueil de compagnies en résidence 
 
Nous considérons que les relations avec les compagnies sont difficiles parce que 
l’attente et les besoins sont tels  qu’ils produisent des frustrations hostiles. Il y 
a une réelle difficulté pour les compagnies et pour les lieux à prendre en compte 
les réalités professionnelles de part et d’autre, en particulier les réalités 
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financières, les besoins en termes de temps de résidence, d’élaboration des 
projets.   
 
Confrontés à une multitude d’équipes à accompagner, nous faisons des choix qui 
sont mal compris par les compagnies, d’autant plus s’ils sont considérés comme 
issus d’une parole d’expert.  Difficile également dans ce dialogue de s’attaquer à 
des problèmes de fond  plutôt que de forme. 
 
Entre les lieux et les compagnies, il y a une pédagogie à bâtir de part et d’autre.  
C’est en nous bousculant, en altérant nos rythmes, en étant plus souples que 
nous pouvons arriver à mieux nous comprendre.  Une réflexion d’ensemble sur la 
production est nécessaire. 
 
Nous considérons également que les résidences sont trop courtes, les temps 
nécessaires à l’écriture, la composition et l’interprétation étant confondus en 
un.  De nouveaux espaces, de nouveaux agrès exigent des temps d’appropriation et 
de maîtrise spécifique, qui ne se comparent pas aux temps de répétitions dans les 
autres arts du spectacle.  Les moyens mis à disposition des compagnies pendant 
leur résidence sont insuffisants à cet égard. Les résidences en hiver sont 
particulièrement difficiles, avec les surcoûts de chauffage et d’électricité, 
l’inconfort des caravanes, des chapiteaux. 
 
Les calendriers, le manque de disponibilité des lieux de diffusion nécessitent 
parfois de multiplier les temps et les lieux de travail dans plusieurs endroits.  Cet 
éclatement est souvent une perte de temps pour les compagnies qui doivent 
s’adapter à chaque fois à des conditions de travail différentes.   
C’est aussi une perte d’argent dans les transports, les montages/démontages de 
chapiteau. C’est aussi dommageable pour les relations que nous pouvons établir 
avec les artistes. 
 
 
1.8 Le rôle de l’État 
 
Chacun s’accorde à reconnaître l’importance du rôle de l’État dans la mise en 
place d’une politique de soutien au secteur ; l’État peut apporter des moyens de 
financement accrus pour la production, l’accueil en résidence, les 
infrastructures nécessaires et, en outre, faire bénéficier le secteur du 
redéploiement des crédits en DRAC.   
 
Le ministère de la culture et les directions régionales doivent soutenir l’activité 
afin de faire sortir le cirque de son économie mineure et de maintenir sa fonction 
de levier sur les collectivités qui n’ont pas encore réellement tranché dans leurs 
politiques en faveur du spectacle vivant.  La poursuite de l’implication de l’État 
doit permettre de tenir à distance l’image populiste du cirque et lui garantir une 
place parmi les autres arts de la scène contemporaine actuelle.  
 
La profession appelle de ses vœux une plus grande clarté dans les orientations 
politiques à travers les échanges entre les écoles de loisirs, les écoles 
professionnelles, les producteurs et les diffuseurs, l’opération Jeunes Talents 
Cirque. En outre, la réflexion initiée, entre autres partenaires, par Territoires de 
Cirque, autour de la mise en place de mécanismes  de soutien pour les arts du 
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cirque (fonds de soutien, aides à l’itinérance) constitue là encore une demande 
relayée largement par les acteurs du métier.   
La politique en faveur du cirque doit être active et prospective compte tenu des 
enjeux qui caractérisent la profession aujourd’hui et non pas réactive, au coup 
par coup.  On a la sensation parfois, que l’État n’est pas clair, d’un côté il 
centralise certains axes (résidence, création), il opère des actions volontaristes 
et de l’autre il déconcentre sans réel suivi et regard. Son travail d’évaluation 
doit lui permettre de prendre en compte les spécificités de la création et de la 
diffusion dans le domaine, de formuler des analyses critiques, de faire des 
propositions et de définir des orientations basées sur une concertation active 
des différents acteurs, compagnies, lieux, publics.   
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PRÉCONISATIONS 
 
2.1 La question du label 

2.1.1 Scène conventionnée pour le cirque 
2.1.2 Centres nationaux de production 
 

2.2 Nouveau dispositif d’accompagnement des équipes artistiques 
2.2.1 Objectifs 
2.2.2 Le cahier des charges 
2.2.3 L’accompagnement financier 

 
 
 
 
 
 

2.1 La question du label 
 
Les constats cités plus haut, les échanges en cours au sein de la profession, les 
réflexions produites par Territoire de cirque et plus généralement, sa 
connaissance fine du milieu, appellent une réflexion prospective centrale : 
 
Il apparaît urgent de repenser la question du label institutionnel concernant les 
pôles cirque et/ou scènes conventionnées généralistes attentives aux formes 
contemporaines de cirque. Loin d’être anecdotique, cette réflexion porte en elle 
le poids symbolique que l’État entend donner à ses politiques publiques en faveur 
du cirque. 
Attribuer une dimension nationale à quelques 14 lieux en France œuvrant de façon 
concertée pour le développement de la discipline n’a rien d’infamant. 
 
En outre, cette volonté ne s’inscrit pas dans une démarche qui irait à contre 
courant d’un grand mouvement qui remettrait en cause toute labellisation … faire 
savoir qui et ce que l’on soutient, s’apparente à la mise en œuvre d’une politique 
ouverte, affichée ne s’établissant pas en creux par rapport aux arts voisins.  
 

2.1.1 Scène conventionnée cirque 
 
Des missions de  diffusion, d’accueil en résidence, de  production et de 
sensibilisation.  

• Le programme des scènes conventionnées mérite peut-être d’être activé, 
après quelques années de fonctionnement ; cette volonté est actuellement 
portée par les deux syndicats SNDTV et SYNDEAC. 

• Le programme des scènes conventionnées peut, concernant Territoires de 
Cirque, être étendu aux pôles cirque non concernés à ce jour par ce label.  

 
2.1.2 Centres nationaux de production 

 
Des missions d’accueil en résidence, de production, de diffusion et de 
sensibilisation.  
 

• La notion de Centre national de production artistique semble être une 
appellation proche des réalités de Territoires de Cirque ; en outre, les lieux 
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actuellement dépourvus de moyens de production importants pourraient, à 
travers ce label, accroître le périmètre de leur intervention. 

• Un pôle cirque devrait pouvoir participer à un tour de table de production 
et comme la majorité des structures du réseau national disposer au moins 
du montant minimal d’entrée dans celle-ci. Il y gagnerait en crédibilité, en 
légitimité et la discipline qu’il sert y gagnerait tout autant. Ce n’est pas le 
cas aujourd’hui. La montée en charge des pôles cirque n’a pas été 
programmée et ils sont trop absents financièrement du champ de la 
production. 

 
 
2.2 Nouveau dispositif d’accompagnement des équipes artistiques 
 

2.2.1 Objectifs 
 
Ce dispositif peut associer un lieu culturel et une compagnie de cirque sur un 
temps limité et déterminé ; une première application de ce nouveau dispositif peut 
concerner les exercices 2007 et 2008, deux années paraissant constituer une 
période pertinente. 
La configuration de ce qui pourrait être qualifié de Résidence territoriale doit 
favoriser l’emploi artistique ; à ce titre, l’objectif à atteindre serait que 70 % des 
moyens spécifiques dédiés à ces projets soient consacrés à la masse salariale 
artistique.   
 
Une structure spécialisée cirque et une compagnie s’associent donc pour une 
collaboration d’une durée de deux années. Une convention (cahier des charges) 
détaillant les modalités de la résidence territoriale est établie ; elle intègre 
l’acte de création, sa résidence, l’ensemble des actions de sensibilisation prévues 
par chaque lieu mais aussi la définition d’une véritable stratégie de diffusion sur 
le territoire régional (ou/et sur les régions limitrophes). 
Les contenus de cet accompagnement - résidence de création, de recherche, 
d’écriture, diffusion sur une ou deux régions, actions de sensibilisation - peuvent 
prendre et/ou croiser plusieurs formes et intégrer des présences successives ou 
consécutives, ponctuelles, dans d’autres lieux que la structure porteuse de cette 
association….  
 
 

2.2.2 Le cahier des charges 
 
Enfin, si l’organisation de la rencontre entre l’œuvre et le public reste l’acte 
central, il est d’abord recherché  d’expérimenter des liens différents dans le 
rapprochement sur un territoire des projets respectifs d’une structure (un pôle) 
et d‘une équipe artistique. 
 
Le pôle : 
 

• Accepte d’être le garant, avec les tutelles, de la dimension expérimentale 
du dispositif. 
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• Accueille sur plusieurs périodes la compagnie en résidence ; en fonction de 
l’avancement du travail, le temps de présence est un temps de recherche, 
d’écriture, d’élaboration, de travail autour d’un agrès…  

• Élabore d’emblée une stratégie de développement et de diffusion sur le 
territoire départemental, régional et interrégional ; le lieu porteur du 
projet associe, le cas échéant, les outils culturels départementaux, 
régionaux ; prend l’attache de lieux de diffusion régionaux institutionnels, 
établit les bases d’une tournée cohérente ; 

•  À ces croisements institutionnels, à cette véritable mutualisation des 
moyens, le pôle peut ajouter sa compétence en activant d’autres dispositifs 
nationaux (ONDA…).  

• Se fait le garant d’une approche rigoureuse de l’ensemble des règles 
administratives notamment en ce qui concerne les questions de la 
législation du travail et de l’emploi culturel. 

• Prend en charge éventuellement la délégation de production.  



 14

La compagnie : 
 

• Se situe plutôt à l’extérieur du territoire concerné par le pôle porteur du 
dispositif. Il s’agit plutôt d’une compagnie expérimentée qui, dans tous les 
cas, n’en est pas à son premier projet de création.  

• Accepte d’embaucher directement ses artistes, et donc de contractualiser 
avec le lieu porteur du projet (excepté le cas d’une délégation de 
production). 

• Nourrit une réflexion collégiale sur son positionnement artistique et 
culturel au sein du paysage circassien contemporain. 

• Définit avec le lieu porteur du projet des priorités dans les actions à 
mener. 

• Se donne les moyens de capitaliser cette association.  
• Inscrit son travail de recherche et de création dans des logiques 

territoriales, de réseau.  
• Accepte une démarche stratégique globale et concertée sur les moyens à 

mettre en place pour assurer une meilleure diffusion. 
 
 

2.2.3 L’accompagnement financier 
 
Les institutions :  
 

• DRAC : accompagne financièrement le dispositif. La participation de la DRAC-
Ministère de la culture devrait être à hauteur de 100 000 �, somme lissée 
sur 2 ans. 

• Région : accompagne financièrement le dispositif, étudie des 
fonctionnements inter régions.    

• Outils culturels intercommunaux, départementaux et régionaux : mise en 
réseau avec des lieux de diffusion pouvant appartenir au second cercle de 
la diffusion (communautés de communes, ….) ; facilitations de tournée sur 
le territoire ; activation de dispositifs d’aide à la diffusion ;  

• ONDA : activation du dispositif national si la tournée envisagée entre dans 
ce cadre particulier.  
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3.1 Les questions de production, coproduction et accompagnement des 
artistes 
 
Suite à nos différents échanges, nos façons d’accompagner les équipes 
artistiques nous incitent à réfléchir sur des faits à prendre en compte, des bases 
communes indispensables à nos engagements collectifs liés à Territoires de 
Cirque et reflets de nos engagements respectifs de structures.  
Ces nécessités se traduisent par 3 objectifs qui nous paraissent fondamentaux 
dans les missions qui sont les nôtres, devant nous permettre de construire des 
outils de travail spécifiques à nos  projets: 
 
 

3.1.1 Objectif 1  
  
Aider à la pertinence artistique et qualifier l’émergence des projets, ouvrir des 
espaces de tentative, de recherche.  
Cela nécessite à la fois des temps vacants et un espace permanent de travail 
disponible (salle ou chapiteau), équipé pour les répétitions, échauffements, 
recherches et travail sur agrès. Ces temps et espaces de recherche pouvant être 
reliés à la capacité des projets à trouver leur maturation et leur public dans leur 
phase de diffusion ; Aider à l’écriture  

 
 
 
 
 
 
3.1.2 Objectif 2  
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Contribuer à la maturation des œuvres et à leur diffusion  
• Participer à l’économie de la production en apportant une expertise sur les 

montages de production, ainsi que des solutions techniques et financières 
permettant d’assurer la viabilité artistique et économique des projets. 

• Croiser et mutualiser les moyens de production à l’échelon national, avec des 
procédures permettant de prendre en compte des projets interrégionaux sans 
pour autant concentrer trop les moyens. 

Par exemple, réduire les coûts de transport et d’installation en organisant et 
regroupant des résidences d’un même projet autour d’un même lieu. Cela nécessite 
que les aides financières puissent dépasser les frontières territoriales et 
permettent de répondre à des montages d’actions nationales (d’une région à 
l’autre…). 
• Obtenir des « budgets volants », non assujettis d’emblée à des objectifs de 

résultats, permettant d’avoir une capacité financière et temporelle de 
réactivité face à des projets dont la production se doit d’être décalée, avancée 
ou bien adaptée à la trajectoire des artistes et à leur environnement. 

• Être incitateur auprès des structures de production et de diffusion afin de 
générer des réseaux régionaux et nationaux, voire internationaux.  

• Accepter d’être missionné avec les moyens correspondants pour être moteur 
et chef de file de ces projets. 

 
 

3.1.3 Objectif 3  
  
Placer ce travail d’accompagnement des artistes dans un contexte territorial 
• Inscrire cet accompagnement dans le rapport des artistes à un territoire 

donné, avec son contexte et ses contingences (renvoyant à leur responsabilité 
sociale)  

• Articuler cet accompagnement à notre travail de diffusion et de 
sensibilisation des publics.  
Notre responsabilité sociale étant de créer avant tout les conditions 
favorables pour que la rencontre entre publics et artistes ait lieu.  Notre 
exigence ici en matière de sensibilisation est de travailler à une médiation non 
formatée : prendre en compte la capacité des artistes et de leurs œuvres, à 
concrétiser en la sublimant, cette rencontre avec les publics ; réinterroger le 
plus directement possible le désir de chaque spectateur, acteur de sa propre 
ouverture aux arts. 

 
 

3.2 L’emploi culturel, les résidences  
 

3.2.1  Les chiffres 
 
En préalable, quelques chiffres relatifs au fonds dédiés aux arts de la piste par 
les pôles cirque sur trois ans (2001>2003) :  
 

• Diffusion : 4 300 000 � de budget achat spectacle pour 776 représentations.  
• Nombre de représentations en augmentation de 58 % entre 2001 et 2003. 
• 941 000 � de budgets dédiés à la coproduction, budgets en augmentation de 

61,5 % entre 2001 et 2003.  
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• 39 compagnies accueillies en résidence en 2001,75 en 2003.  
• Budgets dédiés aux résidences en augmentation de 173 % entre 2001 et 

2003. 
 
Ces chiffres sont ceux cumulés sur trois ans des dix pôles cirque (manque celui d’Amiens) 
fondateurs de l’association Territoires de Cirque.  
 
 

3.2.2  Première analyse 
 
L’année 2003 permet l’établissement d’un premier bilan. Rapprocher les chiffres 
des budgets des pôles dédiés aux résidences et les questions de l’emploi culturel, 
telles que rappelées dans les nombreux rapports officiels et institutionnels 
ou/et au sein des COREPS organisées à l’initiative des DRAC se traduit d’emblée par 
les analyses qui suivent :   
En 2003, 412 000 � ont été affectés par les pôles à la coproduction pour un 
nombre de jours/résidence s’élevant à environ 10 000 jours*.  
412 000 �/10 000 jours = 41,2 �/jour/personne en répétition ; si ces jours de 
répétitions étaient payés au minimum syndical, soit un cachet/jour à 72,48 � net, 
cela aurait représenté un coût pour l’employeur de 141,17 �.  
In fine, en respectant à la lettre le dispositif, et en ne faisant pas à terme 
l’économie d’une réflexion plus fine, une application stricte débouche sur le 
calcul suivant : 10 000 jours x 141,17 � = plus de 1 410 000 �. 
Cette somme est très éloignée des réalités budgétaires des structures de 
Territoires de Cirque ; elle traduit un écart majeur entre les réalités de terrain, 
la précarité de nombreuses équipes artistiques et l’artisanat professionnalisé 
des scènes attentives au cirque. Les compagnies cumulent ici ou là des budgets peu 
importants, misent sur les préachats, se lancent dans l’autoproduction, accepte 
de résider parfois sans salaire. En l’état, seul un succès majeur en termes de 
diffusion peut sauver l’économie fragile d’une compagnie. 
* Somme n’incluant pas  le nombre de jours/résidences organisées par le pôle cirque de Cherbourg.  
 
 
 
 

3.3  La question du chapiteau 
 

3.3.1 Problématique 
 
Le cirque a une histoire plus ou moins heureuse avec les collectivités, d’où une 
certaine réticence, voire hostilité, à l’idée de viabiliser des terrains pour 
l’installation des chapiteaux. À l’investissement minimal nécessaire pour l’accueil 
de cirques dans de bonnes conditions, le choix d’équipements abritant les arts 
plus nobles ne fait pas de doute, le peu de villes signataires de la charte d’accueil 
des cirques le prouve. L’absence de terrain aménagé constitue un frein, au même 
titre que les fiches techniques des compagnies de cirque, lorsqu’elles se 
produisent en salle et qui se cumule lorsque les compagnies jouent sous 
chapiteaux. 
 
À défaut de mieux prendre en compte les spécificités de la discipline (dont le temps 
plus long de production) on verra continuer de s’étendre dans la profession un 
abandon du chapiteau au profit de la salle. Les raisons économiques en sont la 
cause première et évidente, au risque de perdre un public qui franchit la toile plus 
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facilement que la porte d’un théâtre. Au risque aussi de perdre le cercle, le 
rapport de l’artiste au public, au monde, de perdre cette diversité de points de vue 
que lui autorise la circularité, l’arène. Les chapiteaux ne seront plus que des 
vestiges mis en valeur par un cirque néo-traditionnel et commercial. 
Sur les 20 dernières années, beaucoup d’équipes ont abandonné le chapiteau au 
fur et à mesure (d’abord passage au frontal sous chapiteau, puis en salle. Ex : 
Archaos, Baroque…). Les autres, qui ont commencé en salle (années 90…) en 
rapport frontal, sont venues 10 ans après au chapiteau (Ex : Les Nouveaux Nez, 
Gosh…). Les nouvelles équipes « revendiquent » souvent le chapiteau en invoquant 
des critères sociaux et économiques et essayent d’y créer (Ex : Les Désaccordés, 
AOC…). À ce jour une soixantaine de compagnies sont équipées d’un chapiteau. 
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États des lieux des pôles cirque 
 
Les centres de production et de diffusion de cirque de création revendiquent tous 
«le chapiteau», et la totalité des fondateurs de Territoires de Cirque ont soit un 
chapiteau, soit un ou plusieurs sites chapiteaux (permanents ou intermittents…) 
comme outil de résidence et/ou de diffusion (même si pour certains c’est sommaire 
et utilisable dans des conditions « assez coûteuses »). 
 
Il apparaît important de définir les conditions nécessaires (et donc une réelle 
politique en faveur du chapiteau) afin que l’utilisation du chapiteau par le cirque 
de création perdure, se développe (à côté et sans exclure la présence du cirque de 
création en salle qui doit aussi se développer concomitamment). 
 
 

3.3.2 Les arguments esthétiques, économiques, sociaux 
 
Le chapiteau comme « marqueur » de la discipline artistique est composé de trois 
critères : 
 

• Esthétique  
 
Cette notion esthétique passe inévitablement par l’approche architecturale du 
chapiteau : son évolution, son inscription dans une époque, l’utilisation des 
matériaux, des nouvelles technologies… Le chapiteau doit nécessairement 
surprendre en permanence sans pour autant se substituer au contenu artistique 
(contenu/contenant). 
 
Pour le producteur (la compagnie) : le choix de la forme extérieure et intérieure 
engendre le fond, la scénographie de la représentation de l’œuvre. Ces choix font 
que la forme et le fond doivent donner naissance à une œuvre à part entière. 
 
Pour le diffuseur : le chapiteau est déclencheur d’esthétiques, d’ambiances, de 
confrontations différentes en fonction de la zone géographique d’implantation 
du chapiteau (zone urbaine, quartiers, rurale…). Le diffuseur peut appréhender 
ses choix en tenant compte de ces critères. 
En cela le spectacle commence dès la rencontre entre le chapiteau et le public. Ce 
phénomène est unique aux arts du cirque et aux arts de la rue s'exerçant dans des 
espaces fermés dédiés. 
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• Économique  
 

Pour le producteur : le choix du chapiteau engendre des coûts d’exploitation 
importants (transports, montage, démontage, entretien du matériel et des 
véhicules, voire des habitations, scolarisation des enfants…). L’autoproduction 
des compagnies est aujourd’hui plus proche du fantasme que de la réalité. Cette 
incitation peut très rapidement faire naître des conditions de travail précaires et 
dangereuses sur le plan humain, social et financier. La mise en place d’un réel 
fonds de soutien pour l’itinérance doit nécessairement être abordée. 
 
Pour le diffuseur : des mesures budgétaires incitatives adaptées à l’accueil des 
compagnies avec chapiteau doivent être réfléchies pour dépasser le fantasme et 
l’idéologie de l’objet. La proposition d’un spectacle sous chapiteau doit être une 
véritable politique culturelle des lieux et cela implique une connaissance réelle 
par les diffuseurs (lieux culturels, collectivités) de cette économie.  
On ne peut pas faire l’économie de la réflexion du lieu d’accueil et de son 
équipement. C’était un des objectifs de la charte d’accueil ! 
Minimum d'infrastructure correspondant à une politique culturelle: la plate-
forme équipée. 
 

• Social  
 

Pour le producteur (les compagnies) : l’idée d’appartenir à une famille, à un clan, 
la notion de liberté liée au spectacle itinérant peuvent être les premiers critères 
de choix du chapiteau. Les jeunes artistes s’engouffrent très souvent dans ces 
aventures sur des bases quelque peu éloignées de la notion de création 
artistique. Qui prépare les artistes à ce mode de vie professionnel ? Où sont les 
artistes traditionnels dans cette transmission, voire cet apprentissage de la vie, 
du travail sous chapiteau ? 
 
Pour le diffuseur : les critères « populaires » sont très présents dans les choix de 
diffusion et plus particulièrement pour les lieux pluridisciplinaires.  
Les équipes circassiennes seraient-elles plus tenues, plus disponibles, plus 
accessibles pour des actions dites « culturelles » qui légitimeraient la présence 
du chapiteau et des caravanes ? 
Le critère esthétique rejoint le critère social : le chapiteau attire le public, le 
spectacle commence dès l’arrivée du convoi. 
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3.3.3  Logistique  
 
Pour le producteur : Le chapiteau engendre un rapport spécifique au niveau de la 
vie même de l’équipe artistique et du montage de la production et de la tournée.  
La gestion d’un tel outil engendre une répartition spécifique des tâches, qui 
implique plus ou moins l’ensemble des membres de l’équipe. Ainsi pour certaines 
équipes, il s’agit d’un projet de vie au-delà même de la création d’un spectacle : 
chacun, en famille, habite en caravane, suit le chapiteau et participe au montage, 
démontage, entretien. Pour d’autres équipes, il s’agit d’un lieu de représentation 
dont l’exploitation « appartient » à l’équipe technique. Ainsi certains artistes 
jouent sous chapiteau, logent à l’hôtel et ne participent pas au montage. La 
logistique mise en œuvre a naturellement des répercussions budgétaires mais 
interroge surtout le rapport au chapiteau des artistes de cirque au XXI siècle. 
Est-ce un rapport qui a pour référence les modalités de tournée des artistes de 
théâtre ou de variétés ou a contrario pour référence le cirque traditionnel et 
familial. 
Pour le diffuseur : la logistique du chapiteau est souvent une logistique 
spécifique, inhabituelle et qui s’ajoute à la gestion d’une salle de spectacle en 
ordre de marche sur le plan matériel et financier.  
Ainsi alors que cette logistique n’est souvent pas plus complexe que l’accueil d’un 
spectacle en salle mais nécessite d’autres savoir-faire, elle constitue ainsi un 
frein en amont et une satisfaction en aval car elle génère de nouvelles relations 
avec le territoire (services voiries….).   
 

 
3.3.4 Conclusion 

 
Partant du constat que les créations sous chapiteau tournent finalement assez 
peu et que les chapiteaux, le reste du temps, ne sont pas utilisés par ces mêmes 
compagnies… ou d’autres… Comment, en dehors de la nécessité d’une réelle 
politique de l’itinérance, remédier à cette situation ? 
Quels partenariats sous forme de mutualisation du chapiteau pourraient être 
envisagés entre une compagnie et un lieu et/ou une collectivité afin 
d'appréhender dans son ensemble le cirque itinérant avant la création (résidence, 
diffusion, formation,...). 
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3.4 Les Publics 
 

3.4.1 Problématique 
 
Nous soulignons tous, d’une manière ou d’une autre, l’importance de la relation 
du public avec l’œuvre contemporaine de cirque. Phénomène nouveau, la question 
du public des spectacles de nouveau cirque est posée : quid des références, des 
codes habituels, quid des familles qui repartent « déçues » de ne pas avoir 
reconnu dans les propositions artistiques d’aujourd’hui les caractéristiques 
essentielles du mot « cirque ». 

Longtemps, les hordes de classes envahissaient les chapiteaux des cirques pour la 
traditionnelle journée au cirque.  Découverte des agrès du cirque par 
frottements rapides, visites des campements puis, se glisser sur une banquette de 
spectateurs, schéma classique qui a  depuis beaucoup évolué.   
 
Soumis aux mêmes règles que l’action culturelle classique dans le domaine du 
spectacle vivant, beaucoup de structures culturelles ont fait preuve de 
créativité, ont expérimenté, développé des stratégies d’approche des publics. 
Ces initiatives s’appuient sur deux choses : 
 

1. Les textes officiels, qui valident la pratique du cirque dans le cadre de la 
scolarité, au premier et second degré, ont permis d’inscrire le cirque 
comme activité artistique à part entière à l’école et au-delà, grâce au 
dispositif des classes à PAC, sous forme de partenariat actif avec les 
structures culturelles. 

2. Le cirque comme activité de loisirs a pris une autre couleur depuis 
l’émergence fulgurante des écoles de cirque, la mise en place d’un brevet 
d’initiateur fédéral, la place importante qu’elle occupe au sein des villes et 
leur synergie dans le paysage culturel où s’exerce une activité de diffusion 
de spectacles de cirque contemporain. 

 
Les pouvoirs publics prennent peu en compte cette dimension indispensable à 
l’inscription de ce champ artistique dans la culture contemporaine. En effet, par 
exemple, les programmes des écoles, collèges et lycées tiennent peu compte de la 
place actuelle que jouent les artistes de cirque dans la fabrication des œuvres. 
Cela met en évidence trois choses : 
 

1. il y a un manque flagrant de formation permettant aux enseignants 
d’appréhender l’activité, non seulement sur les aspects techniques et 
sécuritaires, mais également sur les aspects artistiques. 

2. il y a un manque d’intérêt pour la constitution de pôles ressources 
documentaires, permettant aux enseignants de se doter d’outils pour 
l’encadrement d’activités. 

 
3. il n’y a pas de système de veille pédagogique qui puisse aider les 

enseignants qui pratiquent une activité et qui souhaitent l’enrichir, la 
développer et s’appuyer sur les compétences nécessaires. 

 
3.4.2 Préconisations  
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Dans le domaine du cirque de loisir, la demande de formation d’encadrant n’a eu de 
cesse d’augmenter proportionnellement à l’accroît de popularité de la discipline. 
En revanche, peu de structures disposent des moyens nécessaires et des 
compétences pour mettre en place des formations adéquates. 
D’où l’intérêt de la mise en place d’un accord-cadre entre les ministères de la 
culture, de l’éducation nationale et de la jeunesse et des sports afin de : 
 

1. Structurer l’offre de formation d’enseignants au sein de chaque académie 
(il y a des PAF un peu partout, la proximité géographique pourrait 
permettre d’élargir les réseaux) et d’encadrants d’activités de loisirs par 
un système de labels permettant des co-financements et des mises en 
disponibilités de personnels dans le cadre de leur formation continue. Un 
partage d’expérience, de thématique, de problématique abordée serait 
sûrement utile.  La coordination nationale du PNR serait sûrement 
profitable – recensement des stages, partages d’expériences par écrit, 
diffusion des informations. 

 
2. Formaliser un cursus de formation national, sous l’égide du CNAC, 

permettant d’acquérir les qualifications susceptibles de pouvoir répondre 
aux besoins spécifiques d’interventions en milieu scolaire (sur le modèle 
des FUMI par ex.) Une simple formation complémentaire au DMA et 
qualifiante pourrait ainsi fournir des armes supplémentaires aux jeunes 
artistes de cirque confrontés à ces nouveaux enjeux. 

 
3. La mise en réseau, sur le territoire national, des ressources documentaires 

afin de développer les outils pédagogiques non seulement au sein des CRDP, 
mais aussi des pôles cirque (ou en relation avec eux).  Il en existe déjà, 
comme le pôle régional ressources Bretagne.  Il existe beaucoup de 
documents non publiés sur lesquels s’appuient un certain nombre de 
pratiques et qui pourraient, en les sortant de l’anonymat, susciter 
l’intérêt d’autres établissements. 

 
4. Mettre en place, au sein des DRAC, des comités régionaux de veille 

pédagogique permettant d’apporter un regard et une analyse des pratiques 
dans ce domaine.  

 
3.4.3 Rôle des membres de TDC 

 
Il est nécessaire de reconnaître le rôle important de chaque membre de Territoire 
de Cirque en tant que médiateur et d’agitateur des pratiques amateurs afin de : 
 

1. mener un travail auprès des personnels des structures sociales relais, afin 
de mieux en comprendre les enjeux dans le contexte de leurs pratiques ; 

 
2. recenser, évaluer les dispositifs d’accès à la culture pour les publics 

défavorisés ; 
 
3. trouver de nouveaux outils, de nouvelles pistes pour amener à découvrir le 

cirque autrement, et ce, pour les habitants d’un quartier, mais aussi pour 
les comités d’entreprises soumis à de fortes pressions économiques ; 

 



 24

4. mieux prendre en compte les nécessités de sensibilisation des équipes 
d’encadrement (milieu scolaire et socio-éducatif), surtout dans l’optique 
d’un partenariat type convention annuelle, classe à PAC etc. 

 
5. mieux faire croiser les chantiers artistiques avec les réseaux d’acteurs 

culturels présents et disponibles sur nos territoires. 
 

3.4.4 Exemples de mesures 
 
Ce travail ne peut être réalisé sans une réelle prise en compte des enjeux de 
l’accompagnement des œuvres en dehors d’une confrontation classique et 
nécessite : 
 

1. accord-cadre national culture / éducation nationale / jeunesse et sport 
pour la formation, la documentation et le suivi des pratiques artistiques 
dans le domaine du cirque ; 

 
2. directives précises aux DRAC dans le cadre d’un programme national de 

valorisation des pratiques en temps scolaires et dans les milieux 
extrascolaires ; 

3. un rapprochement entre le PNR-HLM et les PRR, développement des réseaux 
régionaux et organisation de rencontres nationales – mise en ligne des 
outils disponibles, des réseaux existants de professeurs relais ; 

 
4. reconnaître la place importante de l’action culturelle dans le cahier des 

charges des membres de Territoires de Cirque (un poste par structure, une 
partie des crédits alloués par ex.) 

 
Reste à se poser la question du CNAC/Rosny/Fratellini, de la Fédération, de nos 
relations avec les écoles préparatoires, du diplôme d’État, questions indirectes, 
jamais soulevées, mais qui dans le cadre de notre « Projet pour le cirque » doivent 
être débattues.  
 


